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Introduction 

1. Le 3 a&embre 1971, le Cornit c&i? en application de la &solution 253 (1968) 
au Conseil de s&wit6 a pr6sent6 au Conseil un rapport intikimaire 11, aans lequel 
il appeldt l'attention au Conseil sur une nouvelle disposition 16giSlative 
promulgde par le Gouvernement des Etats-Unis et susceptible d'autoriser l'impor- 
tation awns ce pays de minerai de chrome en provenance de la Rhoadsie du Sua apr& 
le ler jsnvier 1972. 

2. Quelques semaines plus tar& le Conseil de sicurit.6 a examin la question 
de la si$ation en Rhod&ie au sua et, le 28 fe'vrier 1972, il a adopt6 une rbso- 
lution /resolution 314 (1972)/ par laquelle il a &non& Z nouveau sa position en 
ce qui concerne les sanctions d&i&es centre la Rho&sie au Sud. Les 
parsgraphes 1 et 3 du dispositif de cette r6solution sont libel& comme suit : 

"Le Coneeil de sikuritd, 

. . . 

1. Rgaffirme sa dkision suivant laquelle les sanctions actuelles 
centre la Rho&sie au sua demeureront pleinement en vigueur jusqu'l ce que 
les buts et objectifs &on&s dans la r&solution 253 (1968) soient 
compldtement atteints; 

. . . 

3. - D&lare que toute 16gislation adopt6e ou toute mesure prise par tout 
Etat en vue d'autoriser, directement ou indirectement, l'importation en 
provenance &e Rho&sie du Sud de tout produit vi& par les obligations 
impodes per Za r&olution 253 (1968), y  compris le minerai de chrome, 
compromettrait les sanctions et serait contraire aux obligations aes Etats;" 
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Exsmen par le Comite 

3. A la 6Gme sdance au ComitG, le 20 mars 1972, le repr&entsnt de la Somalie a 
appel8 d'urgence l'attention au Cornit sur diverses informations suivant lesquelles 
~11 navire battant pavilion argentin, le "Ssntos Vega", acheminait vers un port des 
E-tats-Unis une cargaison de minerai de chrome d'origine sud-rhod&ienne. 

4. Selon des renseignements provensnt d'autres sources, la cargaison de chrome 
rhodgsien repr&entait le premier achat a'une marchandise sud-rhodgsienne fait 
par les Etats-Unis depuis que les sanctions ant e'te' de'cid6es en 1966. 11 a itb 
observ6 que cet achat avait 6tg fait conformknent 2 la nouvelle disposition 
16gislative promulgu6e par le Gouvernement aes Etats-Unis sous le nom de "Byrd 
provision", qui autorisait l'importation aux Etats-Unis de minersi de chrome 
provenant de la Bhodkie au sua Fi compter au ler Janvier 1972, ainsi que le Comiti 
l'avait indiqu6 dans son rapport intgrimaire du 3 dkembre 1971 au Conseil de 
sgcurit8. 

5. A la meme s&nce, le repr&entsnt de l'Argentine, compl&ant les informations 
fournies le 18 f&rrier 1972 au Consell de s&uritd par le reprgsentant de son pays 
WPv.1645), a aon& au Comitd les renseignements suivants concernant les mesures 
prises par son gouvernement au sujet de l'affaire aans laquelle serait impliqug un 
navire battant pavilion argentin. Le 3 mars 1972, le Sous-Secre'taire 1 la marine 
marchande avait adressg une note au Sous-Sec&ta.ire aux affair-es e'trang&?es et Ei la 
culture, en rgponse B uue note datde au 28 f&rier 1972, demand& aes rensef- 
gnements sur l'affaire au “Ssntos Veg,". Le Sous-Secr6taire aux affaires 
&ran&es Btait inform6 oar cette note qu'une note date'e au 3 mars 1972 avait &tB 
envoyge B la compagnie de-navigation Got& Larsen, proprGta.ire au “Santos Vega", 
pour demander des renseignements sur l'affaire; cette note citait 11alin6a c) au 
paragraphe 3 de la risolution 253 (1968) du Conseil de s&n-it&. Une note 
analofzue. citant la m&e uartie de la rkolution 253 (1968) du Conseil de s&urid. 
avait-6ts adress6e au Prkdent du Centro Maritime-de Armadores Argentines pour 
demander que le d&ret wo 1196/66 scit observ6. Ces mesures indiquaient, a ait le 
representant de l'Argentine, que son gouvernement veillait activement 2 ce que les 
sanctions d&idges par le Conseil de skcuritk B l'encontre de la Rhodgsie au sua 
fussent appliqu6es et qu'il ferait tout ce % quoi la loi l'autorisait pour empgcher 
ses ressortissants de se soustraire aux obligations dkcoulant des sanctions. 

6. Le Comitk s'est accords pour dire qu'il avait besoin de plus amples rensei- 
gnements sur l'affaire. Apr& une discussion assez longue et ssns prkjudice des 
diffgrents points de vue exprim& quant 2 la marche 2 suivre pour obtenir ce 
complement d'information, le ComitC a prig les reprkentants des Etats-Unis et de 
1'Argentine d'appeler l'attention de leurs gouvernements sur cette question et de 
fournir aes renseignements au Cornit d%s que possible. 

7. A la 68i+me sksnce, tenue le 22 mars 1972, le repr&entant aes Etats-Unis a, 
d'ordre de son gouvernement, indiqug au Comite que le "Santos Vega" itait a$% 
2 quai aux Etats-Unis et que le dkhargement de 27 902 tonnes de minerai de 
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chrome rhodgsien avait commenci & Burnside (Louisiane). Le minerai avait i%g 
embarqug 2 bora du navire le 20 f&rier,1972, 1 Beira (?4ozsmbique). Cette 
cargaison de minerai de chrome 6tait importde en vertu de la "Byrd provision", 
dent copie awit &tb distribuee 2 tous les membres du Cornit. en novembre 1971. Le 
rrpr&entant des Etats-Unis a ajoutG qu'il nP&ait pas en mesure d'indiquer s'il 
y  aurait & l'avenir d'autres e.xp&iitions de minerai de chrome aux Etats-Unis mais 
que son gouvernement gttlit dispos6 5 faire rapport trimestriellement au Comid sur 
toute expe'dition future gventuelle. 

8. A la m&ne s&we, le Comitd a appris que selon des informations parues dans la 
presse, le dgchargement du "Santos Vega" s'6tsit heurti 2 des difficult& consi- 
dgrables. Un groupe de personnes s'&ait rassembli aux abords aes quais pour 
protest& centre l'importation,de pro&its sud-rhod&iens et 1'Internationsl 
Longshoremenlkassociation avait refusd de &charger la cargaison. Le travail 
avait finalement &6 fait par aes personnes engagges spicialement ?i cet effet. 

Hesures prises par le Comitg 

9. Le repr&entsnt de la Yougoslavie a fait observer qu'btant donng, entre 
autres, les renseignements fournis par le representant de8 Etats-Unis et les 
informations parues aans la presse selon lesquelles d'autres navires dtaient 
sur le point de transporter aux Etats-Unis de nouvelles cargaisons'de minerai, 
il y  avait lieu d'avertir les gouvernements de la probabilite' de nouvelles 
tentative8 d'exp6dition de minerai depuis la Bhod&ie du Sud. 11 a ensuite 
propos6 qu'en vertu de la rLsolution 314 (1972) au Conseil de s6curit.6, le 
Secr6taire g&&al soit prie' d'envoyer 5 tous les gouvernements une note les 
priant de prendre toutes les mesures n6cessaires pour signaler aux compagnies 
de navigation, aux autres coiupagnies de transport et aux intirgts apparent& 
de leur pays, le danger de violer les sanctions en participant & des transactions 
comportant des exp6ditions de minerai de chrome de Bho&sie du Sud, afin de les 
empgcher de prendre part directement ou indirectement B de telles transactions, 
qui sont contraires aux dispositions de la r&solution 253 (1968) du Conseil de 
sGcurit6. Cette proposition n'a soulev6 aucune objection, et le Gomite' a d&i& 
de prier le SeCr&aire g&&al d'envoyer la note mention&e plus haut, dont le 
texte est joint en snnexe. 

10. Le Comitg a not6 que le cas 1 l'dtude Btait Gtroitement li6 5 la question qui 
faisait l'objet de son rapport provisoire du 3 ddcembre 1971 au Conseil. A la 
lumidre de8 renseignements fournis par le reprisentant des Etats-Unis, qui 
reconnast que son pays importe du minerai de chrome de Bho&sie du Sud, le Comite' 
estime qu'il serait bon que, dans le cadre de8 &solutions 253 (1968), 2’7’7 (1970) 
et 314 (1972), il renvoie le cas au Cons&l de sicurit6 comme question urgente. 

/ . . . 
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Annexe 

Le SecrGtaire g&&al de 1'0rganisatiou des l\ladions Unies pr&ente ses 
compliffients au representant permanent de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..a*........... 
et, agissant B la demaude au Comit6 cr66 en application de la r6solution 
253 (1968) au Conseil de s&uritk, et compte tenu du paragraphe 1 de la 
r6solution 314 (1572) au Conseil de s&urit&, qui reaffirme que les sanctions 
actuelles centre la Bhod&ie au sua L;ioivent demeurer7 pleinement en vigueur, 
a l'honneur d'appeler sou attention sur le fait suiv%t : 

Par suite de la promulgation aux Etats-Unis d'une.nouvelle disposition 
legislative connue $ous le nom de "Byrd provision", le minerai de chrome et 
divers autres minhraux originaires de Bhodksie au sua peuveut &re import& 
a*zx Etats-Unis depuis le ler janvier 1572. Le premier cas de transaction 
effect&e en vertu de cette disposition a BtB port6 il y  a peu de temps B 
l'attention au Comit6, qui en a immkiiatement inform6 le Conseil de skxritc3. 

Etant don& que ce premier cas coucernait 1'expBdition aux Etats-Unis a’uue 
cargaison de minerai de chrome transport6e & bord d'un navire d'une autre 
nationalit6, le Cornit a a&id6 & sa 6&me dance qu'il y  avait lieu de signaler 
le fait L l'attention de tous les gouvernements, conform6ment aux rdsolutions 
253 W8), 277 (l%'O) et 314 (19721, afin qu'ils puisseut envisager, au besoin, 
des mesures spkiales pour emp&her leurs ressortissants de participer & des 
transactions contraires aux rfkiolutions mention&es ci-aessus. 

Le Comit6 a soulign6 ir ce prbpos que la participation k ces transactions 
pouvait rev&ir aes formes vari6es et a ‘demand6 que les gouvernements prenuent les 
mesures tkessaires pour sig.laler.aux compagnies de navigation, aux autres 
compagnies de transport et aux int&&s ou services apparent&, le danger de 
violer les sanctions. Le Comit6 a appel6 i'attention sur le paragraphe 3 2) de 
la rkolution 253 (1968) au Conseil de shuritk, oti il est aemnak aux gouveruements 
d'empe^cher 1’eXFdditiOU par navires ou dronefs iuimatricul& chez eux OU affr6fk3 
par leurs ressortissants ou le transport (sous conk&e douanier ou non) par 
tous moyens de transport terrestres b travers leurs territoires de toutes 
marchaudises ou de tous produits en provenance de Bhod&ie du Sud et export& 
de Rhod6sie au sua; et sur le paragraphe 3 2) de la meme r&olution, ok il 
est demand6 aux gouvernements d'empdcher toutes activiths de leers ressortissants 
ou sur leurs territoires qui favoriseraient ou ont pour objet de favoriser 
l'exportation de toutes marchandises ou de tous produits par la Bhod&ie du SUd. 

Le Comit.4 a dgalement soul&& que le regime de Salisbury pourrait essayer 
d'importer aes biens de consommation ou aes biens d'Bquipement avec le produit 
de se8 ventes de mindraux. Le Cornit a aonc a&id6 a’appeler l’attention sur 
les obligations d&oulant du paragraphe 3 2) et du paragraphe 4 de la 
r6solution 253 (1968). 
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